ACS/2013/CARIB.SEA.XII/INF.001[image: image1.png]




ACS/2013/CARIB.SEA.XII/INF.001

RAPPORT DE LA REUNION
XIe REUNION DE LA COMMISSION SUR LA MER DES CARAÏBES
Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, le 14 juin 2010

ASSOCIATION DES ÉTATS DE LA CARAÏBE

XIIE REUNION DE LA COMMISSION SUR LA MER DES CARAÏBES
Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, le 22 janvier 2013
ASSOCIATION DES ÉTATS DE LA CARAÏBE
XIe REUNION DE LA COMMISSION SUR LA MER DES CARAÏBES
Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, le 14 juin 2010

RAPPORT DE LA REUNION, REV.I
(Secrétariat)

La Onzième (XIe) Réunion de la Commission sur la Mer des Caraïbes a eu lieu à Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, le 14 juin 2010. Le Bureau était composé de la Barbade (représentée par M. Donville Innis, Ministre de la Santé de la Barbade), en qualité de Président, la République du Guatemala (représentée par M. Victor Ramirez Scaglia, Premier Secrétaire et Consul) et la République du Panama (représentée par S.E. Madame l’Ambassadeur Arline Gonzales Costa) en qualité de Vice-présidents. 

Le Secrétariat de l’AEC, Rapporteur de la Commission, a été représenté par Monsieur l’Ambassadeur Luis Fernando Andrade Falla, Secrétaire général de l’AEC. 
Ont assisté à la réunion 8 Etats membres et 1 Observateur fondateur. La liste des participants est jointe en Annexe 1 de ce rapport.

Cérémonie d’ouverture
Le président a souhaité la bienvenue aux délégations de la Commission sur la Mer des Caraïbes (CMC) et s’est excusé pour l’absence de Mme Maxine McLean, Ministre des Affaires étrangères de la Barbade, déléguée nommée pour présider les réunions de la CMC, qui, a-t-il informé, n’a pas pu assister en raison d’un engagement important au Burkina Faso. Il a ensuite annoncé que cette XIe Réunion de la CMC discutera un ordre du jour complet, dont les points reflètent l’état d’avancement des tâches réalisées depuis la Xe Réunion de la Commission. Il a souligné l’importance du travail continu de la Commission sur la Mer des Caraïbes, en accordant une attention particulière aux personnes chargées de la faire avancer. Par ailleurs, il a souligné l’importance du dialogue ouvert afin de promouvoir l’engagement et la coordination au sein des Caraïbes, ces derniers étant essentiels à l’adoption d’une approche régionale plus cohésive de la gouvernance de notre patrimoine commun, la Mer des Caraïbes. En conclusion, il a indiqué qu’il anticipait une réunion productive. Ce document est joint en Annexe II de ce rapport.

Pour sa part, le Secrétaire général a remercié les délégations présentes et a signalé que c’était un honneur d’avoir M. Donville Innis à la présidence de cette réunion.  Il a indiqué que Monsieur le Ministre Innis a conduit la délégation de l’AEC à l’ONU en 2008, avec une performance exceptionnelle. Le Secrétaire général s’est référé à l’ordre du jour actuel qui reflète les progrès réalisés jusqu’à présent et les activités prévues pour le deuxième semestre de l’année. Il a ensuite reconnu le travail des experts impliqués dans l’initiative de la CMC, ainsi que le soutien et le travail réalisé par la CEPALC, les autres organisations et les pays donateurs.   

I. Adoption de l’Ordre du jour et Questions de procédure
A la demande du président, la réunion a amendé l’ordre du jour pour permettre l’inclusion de la présentation d’une proposition soumise par la République de Corée du Sud concernant la coopération sous la forme de ressources humaines pour soutenir la CMC, ainsi que la question de la marée noire dans le Golfe du Mexique et ses implications potentielles pour la Mer des Caraïbes. Ces questions seront abordées dans le point VII (Sujets divers). L’ordre du jour approuvé est présenté en Annexe III.

II. Présentation de l’Etat des Dépenses des Ressources financières affectées au travail de la Commission sur la Mer des Caraïbes. 
Le Secrétaire général a présenté le document qui reflète les dépenses vérifiées de l’année précédente. Il a informé que les dépenses correspondant aux réunions ont été réduites comme suite à la crise financière mondiale. On a donc recouru aux téléconférences dans certains cas. Voir l’Annexe IV.

La délégation du Mexique, pour sa part, a reconnu le travail réalisé jusqu’à présent par la Commission, en accordant une attention particulière au rôle joué par la Barbade dans sa promotion. Il a demandé qu’un document plus détaillé soit présenté, précisant notamment l’origine et l’exécution des ressources. Le Secrétaire général a assuré la réunion que le rapport sera révisé pour refléter ces remarques. Il a ajouté que l’entité budgétaire de la Commission est sur le point d’être établie et assumera donc ces responsabilités. Il a aussi rappelé à la réunion l’engagement de la Barbade à fournir à la Commission un mécanisme de gestion administrative et financière et a donc demandé que ce document soit fourni pour aider sur ce point.  

La délégation de Cuba, dans sa intervention, a rappelé que la Xe Réunion de la Commission au Guatemala avait convenu d’établir ce sous-comité et de fournir des détails dans les rapports budgétaires ultérieurs soumis à la Commission. Elle conviendra de respecter ces normes à tout moment, a-t-elle signalé. Le président a conclu qu’il est urgent de fixer la date de la première réunion du Comité budgétaire et qu’un document révisé devra être présenté à la CMC.

III. Discussion du Processus d’Institutionnalisation de la Commission sur la Mer des Caraïbes 

· Discussion plénière de l’Avant-projet de Rapport de la Sous-commission scientifique et technique
Le Secrétaire général a informé que les progrès réalisés au niveau de cette Sous-commission sont inclus dans le rapport qui a été diffusé auprès des membres. A cet égard, il a ajouté qu’une conférence a aussi été organisée, qui se tiendra à la Barbade du 7 au 9 juillet 2010. Cette conférence, a-t-il assuré, est financée par la République de Finlande et est destinée à fournir à la Commission le mécanisme nécessaire à son fonctionnement optimal. Le Secrétaire général a signalé l’importance d’établir un lien entre le projet Grand Ecosystème marin (GEM) et la CMC.  

Le président a reconnu la contribution précieuse de la République de Finlande à ce projet.

Pour sa part, le Professeur John Agard a signalé que la subvention du Fonds pour l’Environnement mondial au Projet Grand Ecosystème marin (GEM), qui est soutenu par tous les pays de la Caraïbe à travers la Commission océanographique pour les Caraïbes (IOCaribe), a déjà reçu des crédits. Le projet GEM, a-t-il repris, fait suite au projet Evaluation de l’Ecosystème de la Mer des Caraïbes (CARSE), qui fait partie de l’Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire. Il englobe les thèmes principaux de la Pêche, la Pollution et les Changements climatiques. Il a indiqué que plusieurs réunions et séances de formation ont été organisées par des représentants de la Communauté des Caraïbes et des scientifiques, avec comme thème principal la Gouvernance commune. Cette information sera mise à la disposition du Secrétariat de l’AEC. Elle pourra aussi être utilisée pour la mise en œuvre de politiques, favorisant ainsi la communication intersectorielle. Le Professeur a déclaré que le GEM est une étude pilote et est donc établi pour être utilisé en tant que référence. Pour terminer il a mis en évidence l’importance d’apprendre des prédécesseurs à ce sujet, par exemple l’Océan indien et la Mer Baltique. Il a ajouté que pour la réunion qui se tiendra du 7 au 9 juillet à la Barbade, des efforts sont en train d’être déployés pour recueillir des données cohérentes, susceptibles d’influencer les politiques. Le président a reconnu le travail et l’engagement du Professeur Agard. Il a conclu en encourageant la proposition concernant l’utilisation du cadre établi pour ces Sous-commissions. 

La représentante de la délégation de la Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe (CEPALC), dans son intervention, a réitéré l’importance de ce projet pour la Commission, et s’est renseignée sur l’état de la mise en œuvre   du Programme de travail de la CMC, qui a été élaboré par la CEPALC en 2008. Le Secrétaire général a répondu que ce document a servi de guide pour l’élaboration d’un plan d’action pour la CMC et a été très précieux dans l’élaboration du rapport soumis à l’Assemblée générale des Nations Unies en 2008. Il a indiqué toutefois que ce programme n’a pas encore été adopté au niveau ministériel. Il a ensuite invité la CEPALC à la conférence de la Commission qui aura lieu prochainement à la Barbade, et a reconnu son engagement continu à travailler avec l’AEC. 

La délégation de la République bolivarienne du Venezuela, dans sa intervention, a sollicité des informations sur les Sous-commissions. En réponse, le Secrétaire général a informé que les Sous-commissions n’ont pas encore été approuvées et que la Commission se trouve actuellement dans la phase de discussion. Il a indiqué que cette information a été envoyée aux membres de l’AEC pour leurs commentaires. Il a ajouté qu’une conférence est en train d’être organisée lors de laquelle une proposition de mise en opération sera présentée. 

La délégation du Mexique a elle sollicité des informations sur la structure et les membres des sous-commissions. Elle a aussi demandé plus d’éclaircissements. 

· Discussion plénière sur la Sous-commission juridique
Le Secrétaire général a informé la réunion que cette sous-commission se trouve aussi en phase préliminaire. Il a remercié les délégations du Costa Rica et de la Barbade d’avoir nommé des experts et a encouragé les autres délégations à faire de même. La délégation de Cuba a fait part de son intention de soumettre deux noms pour ce poste. 

· Discussion plénière sur l’Avancement de la Sous-commission de Gouvernance et la Désignation du Coprésident par le SICA ainsi que la Nomination d’un Représentant de la CARICOM

Le Secrétaire général a informé la réunion que le Système d’Intégration centraméricaine (SICA) a déjà nommé un représentant à la Sous-commission et que la Communauté des Caraïbes (CARICOM) devrait faire de même, et que des discussions suivront. Il a souligné le fait que lors de la dernière réunion du Conseil des Relations extérieures et communautaires de la CARICOM (COFCOR), les ministres ont accordé beaucoup d’importance à cette question. Le président a ajouté que cette question sera aussi abordée lors de la prochaine réunion des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CARICOM, qui se tiendra au mois de juillet à la Jamaïque.   

· Discussion plénière du Rapport et des Propositions de la IIe Réunion du Comité consultatif de la Commission sur la Mer des Caraïbes et le Séminaire d’experts proposé pour le mois de juillet - août  
Le Secrétaire général a rappelé que comme convenu lors de la dernière Réunion de la Commission au Guatemala, un forum consultatif sera établi pour discuter les résultats de la prochaine réunion à la Barbade, qui seront mis à la disposition de la CMC. 

La délégation de la Barbade a encouragé vivement les autres délégations à soutenir cette conférence eu égard à l’importance vitale de la Mer des Caraïbes pour tous les Etats, notamment en vertu des catastrophes récentes. Ce sentiment a été repris par le Professeur John Agard, qui a signalé les avantages à tirer du traitement conjoint de cette question. La délégation de Trinité-et-Tobago s’est engagée à soutenir cette initiative.

· Avant-projet de Rapport au Secrétaire général des Nations Unies en vue de la 65e Assemblée générale des Nations Unies 

Le Secrétaire général a applaudi le travail réalisé par les experts dans la préparation du rapport, qui a été diffusé auprès des Etats membres et membres associés. 

Le Professeur John Agard est intervenu et a fait les remarques suivantes :

· Il s’avère nécessaire de mettre en œuvre et d’entretenir une structure de réseau qui facilite le partage de données et d’informations afin de mieux gérer nos ressources communes.

· Il est urgent de former les Sous-comités. Des coprésidents potentiels ont  déjà été nommés.

· L’Espagne et les autres membres de l’Union Européenne ont récemment démontré leur intérêt à soutenir le projet.

· Les Nations Unies ont suggéré que les Etats de la Caraïbe prennent part aux accords bilatéraux en matière d’atténuation de la pollution dans la Mer des Caraïbes. Certains pays ont déjà signé et/ou ratifié la convention ; toutefois il appartient à la CMC de suivre et de promouvoir sa ratification. 

· Le GEM, comme signalé auparavant, revêt une importance vitale pour la Caraïbe.

· Il existe des programmes de formation continue dans le domaine du perfectionnement des ressources humaines.
· Il s’avère nécessaire de nommer des experts juridiques pour traiter les implications juridiques de la mise en application de cette initiative.
Le représentant de la CEPALC a réitéré le besoin de former la Sous-commission juridique, étant donné que le travail de sa organisation est basé sur des accords internationaux. Il a signalé que la CEPALC se tient prête à donner des éclaircissements éventuels. La délégation de Cuba a remercié le Professeur John Agard et le représentant de la CEPALC pour leurs interventions. Le Secrétaire général a informé que le document sera soumis au service des Nations Unies responsable de sa préparation pour présentation à l’Assemblée générale, mais étant entendu que des changements ultérieurs y seront apportés. Le président a incité les membres à apporter leur soutien collectif à cette initiative. La réunion a remercié l’Université des Indes occidentales et la CEPALC pour leur soutien continu. 

La délégation du Mexique a aussi exprimé ses remerciements aux précités et s’est renseignée sur la transmission du document. Le Secrétaire général a répondu que le rapport sera transmis à la Division du Développement durable du Département des Affaires économiques et sociales des Nations Unies, qui se chargera de la préparation du rapport en vue de sa soumission. 

La délégation de la République bolivarienne du Venezuela, dans son intervention, a rappelé les directives et les délais établis lors de la dernière Réunion du Bureau exécutif au sujet de la transmission de l’avant-projet de rapport au Secrétaire général des Nations Unies. Le Secrétaire général a informé qu’il s’agit d’un document technique, plutôt que politique, mais a réitéré qu’il sera néanmoins présenté aux membres de l’AEC pour leurs commentaires. 

La délégation du Panama a demandé deux jours pour envoyer les commentaires.
La délégation de Cuba a annoncé qu'elle appuierait pleinement le document présenté depuis qu'elle s'est rendue compte que ce même document a été approuvé dans une résolution proposée à la 63ème session de l'Assemblée Générale des Nations Unies. Elle a souligné que, bien qu'elle comprenne parfaitement les préoccupations des délégations du Panama et du Venezuela, elle s'inquiète du fait que dans le respect du rapport ouvert à la modification par les États membres, il n'y aurait aucune possibilité de se familiariser avec et d'approuver le rapport final, qui aurait été présenté à l'Assemblée générale.

En conclusion, le Secrétaire général a informé que le rapport sera envoyé le 14 juin, étant entendu qu’il ne s’agit pas de la version finale et que les Etats membres et membres associés auront la possibilité d’envoyer des commentaires jusqu’au 21 juin 2010, comme convenu à l’occasion de la 34e Réunion du Bureau exécutif.
IV. Discussion des Futures Activités de la Commission sur la Mer des Caraïbes. 

Le Secrétaire général a mis en évidence le travail continu en vue de formaliser les relations entre l’AEC et la CARICOM.

La délégation de la Barbade a proposé d’accueillir la prochaine réunion Inter-Secrétariats. Le président a signalé qu’il conviendra de fixer cette date dès que possible. 
V. Date et Lieu de la Ie Réunion du Comité budgétaire, de la IIe Réunion de la Sous-commission scientifique et technique, la Sous-commission juridique et la Sous-commission de Gouvernance et de Proximité publique et de la IIIe Réunion du Comité consultatif 

Le président a réaffirmé l’engagement de la Barbade à fournir un document comportant les lignes directrices et le cadre pour la présentation des états financiers de la CMC. Ce dernier sera fourni avant la première réunion de la Sous-commission juridique le 30 juillet 2010 au siège de l’AEC. Il a ensuite déclaré que les réunions des autres Sous-commissions, à savoir la Sous-commission de Gouvernance et de Proximité publique, ainsi que la IIIe Réunion du Comité consultatif doivent bientôt avoir lieu, du moins avant la réunion avec l’ONU. 

La délégation de la République bolivarienne du Venezuela a sollicité un programme de travail et un délai raisonnable avant la convocation de la réunion du Comité budgétaire. 

La Réunion a convenu que le Secrétaire général et le président développeront au cours des prochaines semaines une structure relative au travail du Comité, qui devra être portée à l’ordre du jour de la réunion du Comité budgétaire.

La délégation la République bolivarienne du Venezuela a exprimé sa gratitude au président pour ces mécanismes et a suggéré qu’ils soient adoptés  dans le cadre des autres Sous-commissions. Le président a accepté cette suggestion. 

Le président a fermé les discussions sur ce point en informant les délégations qu’elles seront dûment informées des progrès réalisés à chaque étape.

VI. Sujets divers
· Implications de la Marée noire de British Petroleum dans le Golfe du Mexique
Le président a informé la réunion que même si les Etats membres n’ont pas été directement touchés, il conviendra de noter que plusieurs questions politiques et techniques sont apparues comme suite à cet événement. Cela devrait donc être un point important à discuter dans l’ordre du jour de la CMC. 

La délégation de la République bolivarienne du Venezuela a exprimé son regret à l’égard de cette situation survenue à la frontière de son Etat sœur, et a souligné que la région doit prendre note de cette question importante. Elle a rappelé que son gouvernement a demandé la  mise en œuvre de mécanismes pour éviter que cette situation ne se produise dans la Mer des Caraïbes. La délégation de Trinité-et-Tobago a rejoint la délégation de la République bolivarienne du Venezuela sur cette position.
Le Professeur John Agard a indiqué que cette situation pourrait avoir un impact économique sur trois de nos Etats membres, à savoir le Mexique, les Bahamas et Cuba, et par extension la région. Il a suggéré que
· Au cas où un tel événement se produirait, l’auteur soit muni d’une assurance tous risques 

· Les Etats membres mettent en œuvre des lois ou règlements concernant la pollution à travers le déversement de déchets dans les eaux de la Caraïbe.

· Cette question soit portée à l’ordre du jour en tant que point de haute importance. 

En conclusion, le Professeur a noté que British Petroleum n’a dédommagé que les Etats-Unis, même si les effets sont de plus grande envergure. Il a encouragé les délégations à prêter une attention vive aux événements écologiques et politiques liés à cette question. 

La représentante de la CEPALC a signalé que les Bahamas ne sont pas parties à la Convention pour la protection contre les déversements d’hydrocarbures. Elle a signalé l’impératif pour les Etats membres d’adhérer aux conventions pertinentes visant à protéger la région de ce type d’événements.   

La délégation de la République bolivarienne du Venezuela a demandé que des informations soient diffusées parmi les Etats membres à ce sujet.  

La délégation du Mexique a suggéré que le Secrétariat et un groupe d’experts nommés soient chargés de suivre et d’évaluer la situation. Les informations recueillies seront ensuite diffusées auprès des membres.

Le Secrétaire général a présenté la proposition de la République de Corée, de fournir des stagiaires au Secrétariat de l’AEC.

La délégation de Trinité-et-Tobago a exprimé l’avis que les stages à l’AEC devraient être réservés aux ressortissants de la région des Caraïbes; toutefois elle a reconnu qu’il s’agit d’un geste généreux.  

La délégation du Mexique a encouragé les délégations à peser le pour et le contre de l’initiative et a incité à la mise en œuvre d’un mécanisme standardisé pour ce type de geste. Aussi, elle a signalé que sa délégation ne souhaitait pas faire de commentaires en ce moment.   

La délégation de la Barbade a indiqué qu’elle aimerait faire preuve de prudence. Elle a exhorté ses collègues à faire de même. 

VII. Conclusions et Décision de la XIe Réunion de la Commission sur la Mer des Caraïbes
La réunion a pris les décisions suivantes :

· Le Président et le Secrétaire général rédigeront un document comportant la structure et les lignes directrices du Sous-comité budgétaire.

· Le Secrétaire général préparera un document révisé comportant l’état des dépenses relatives au travail de la CMC pour l’année précédente. Ce document comprendra l’origine des dépenses et des informations spécifiques concernant leur exécution. Le président, conformément à son engagement, aidera le Secrétariat dans la rédaction de ce document.
· Les commentaires sur l’avant-projet de Rapport au Secrétaire général des Nations Unies devront être soumis au plus tard le 21 juin 2010, comme convenu lors de la 34e Réunion du Bureau exécutif. Le Secrétaire général fournira aux Etats membres et membres associés des informations sur la date de la réunion avec les Nations Unies et toutes les autres questions pertinentes.

· Le Secrétariat et le Président communiqueront la date de la prochaine réunion Inter-Secrétariats (AEC/CARICOM/SICA), ainsi que la date de la prochaine réunion de la CMC. La prochaine réunion de la CMC se tiendra avant la réunion entre l’AEC et l’ONU.
· Le Secrétariat, à l’aide d’un groupe d’experts, suivra et évaluera la situation de la marée noire de BP et présentera les conclusions aux membres.

· La proposition de la République de Corée sera discutée au niveau de l’AEC.  
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